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Excellences,

Messieurs les Ambassadeurs et Chefs de missions diplomatique*,,

Messieurs lea Chefs des organisations regionales afrieaines et

des organismes et institutions specialism des Nations Unies,

Messieurs les Representants des medias,

Mesdames, Messieurs, . , ....... -.-. .... ,;. ■ .. : ' ........

Chers Collegues, .. ,... . •-., ■ ■■■•• .,-.- ■ ,.■ ... •: _ .■•. . ..-;. ../•■",;.^ ■■■

1. C'est aveo plaisir que je vous souhaite a tous la bienvenue a la

Maison de l'Afrique, a 1>occasion de la presente Conference de fin

d • annee. Je tiens a vous remercier de nous * avoir fait 1 • honneur de

repondre & notre invitation. La Conaission economique pour l'Afrique

se felioite de 1'occasion precieuse qui lui est donnee de proceder, a

un echange de vues et A des analyses sur des questions d'actualite

concernant l'Afrique, avec les Etats membres et les institutions

soeurs, ainsi que tous ceux qui s'interessent au progres de l'Afrique -

les gouvernements et les populations des Etats membres, de mSme que

les organisations regionales et sous-regionales dui continent it^ies

pt^eaiiris* «u divilclppellent, notanment les organisations

filternationales et non gouvernementales.

4. La tradition veut que la Conference de fin d«annee soit consacree

a une evaluation preliminaire de la situation economique et sociale en

Afrique durant 1'annee qui va prendre fin et a 1'exanen des

perspectives pour 1•annee a venir telles qu'elles se presentent au

moment de ladite Conference^ Je vais done passer en revue:(■%%*

comportement des economies afrieaines en 1994 et les perspectives qui

s'offrent a la region pour 1995, en examinant egalement les exigences

auxque^is 11 «aut satisfair# a 1•echelle nationale et internationale

pour faciliter la transition de l'Afrique vers la croissance acceleree

et le developpement. ■■■■: ' -1 ■ .--;' ■ *■ . .■■ .-,. , , , . •.

3i A compter de 1'evaluation preliminaire de fin d1 annee de l'etat de

ifeodnomle afrioaine faisant I'objet de la conference d'aujourd'nui,, it

Commission c161 une serie chronologique et en ouvre une nouvelle.

Jusqu'a present/ nos series chronologiques ne couvraient pas^ la

Republique sUd-africaine, membre fondateur, exclue de la Commission en

1965 a cause de sa politique raciste de "developpement separe". Avec



la disparition de I1 apartheid, I1 adoption d'une constitution provisoire

non raciale et la mise en place du premier gouvernement jamais eluf

democratiquement par I1ensemble des Sud-Africains, j'ai l'insigne

honneur d'accueillir la nouvelle Republique sud-africaine a nouveau

dans le giron de la Commission. Aujourd'hui done, nous demarrons une

nouvelle serie chronologique de statistiques socio-economiques qui.

couvrira le continent africain tout entier, d'Alger au Cap, du Cap-Vert

aux Seychelles.

I. SITUATION ECONOMIQUE ET 8OCIALE EH 1994

4. Les donnees provisoires dont dispose la Commission economique pour

i'Afrique sur l'etat des economies nationales africaines en 19945

ihdiquent une progression modeste du taux de croissance economique de

la region. Solon nos estimations, au cours de cette annee 1994, la

production economique afrioaine s'est accrue de 2,8%, soit d'un taux

sup«irieur • «eu* de 1993 et 1993 qui etaient respectivement de 1,1% et

d« - 0,3% . C'est dire qua le rovanu p&F habitant ne eaes* d« baisaer

et quo la region continue de perdre du terrain a la foia en teries

absolus et relatifs. Durant la poriode 1990 - 1994, le PIB a en fait

regresse au rythme de 1,5% par an. Au cours de la periode, la

proportion de la population vivant dans la pauvrete a augment© a un

rythme encore plus rapide. Et la, il s'agit aussi bien des zones

rurales ou le dec1in economique s'est poursuivi que des villas ou les

efforts tendant a promouvoir la croissance at la creation d'emplois

dans le seoteur am 1*Industrie et des services ont manque de vigueur.

B. La situation economique mondiale a continue de s'ameliorer en

1994, sous I1impulsion d'une croissanoe vigoureuse enregistree aux

Etats-Unis, au Canada, au Royaume-Uni et en Australia. La croissanoe de

la production de 1'ensemble des economies de l'OCDE est estimee a 2,6%

cette annee. Les economies en transition de 1'Europe de I1Est, des

Etats baltes, de la Russia et des anciens Etats de la CEI, consideras

en tant que groupe, se sont probablement contractees d*environ 6% cette

annee. Pour Ieur part, les pays en developpement dans Ieur ensemble

connaitront, selon les estimations, un taux annuel d1expansion de 5 -



6% qui est le fait cependant pour l'essentiel, de la Chine dont on

escompte un taux de croissance d»environ 10%, des pays nouvellement

industrialises de l'Asie du Sud-Est et, dans une moindre mesure, de

l'lnde et de l'Amerique latine. II est prevu que la production

economique mondiale augmentera au rythme d'environ 3% durant l'annee,

contre 2% en 1993.

6. Bien que l'Afrique ait enregistre son taux de croissance le plus

eleve en cinq ans, sa part dans la production economique totale du

monde a continue de reculer, quoique le taux d'accroissement de sa

population soit a peti pres le double de celui de la population

mondiale. L'Afrique est egalement restee a la traxne des autres

regions en developpement qui font actuellement figure d• importants

moteurs de la croissance economique mondiale.

7. Pour ce qui est de la demande, sur la base des donnees

provlsoires, nos estimations indiquent que la consommation interieure,

ainsi que la consommation publique et privee ont progresse de 0,9%,

contre 1,7% l'annee derniere (tableau 4). La formation de capital

fixe, y cbmpris les variations des stocks (investissement en capital

fixe), Se serait accru de 5,2%, contre 1% en 1993.

8. La longue Uste des facteurs a l'oeuvre a des degres divers da,ns

les pays africains et a i'origine des pietres resultats ecpnomiques

obtenus par la region au fil des ans a systematiquement inclus les

facteurs suivants : -

" ' ' i Contraintes pesant sur les ressources en devises du fait de

.'tA --.x■/■.;.,. i«aiourdissement du fardeau de la dette, de l'insuffisance

des fiiux d'aide exterieure et de la deterioration des termes

de l'echange;

*■■■•■■■■ \ ■■ :...;. . . _

• Mauvaise gestion micro-economique et macro-economique,

notamment politiques econoraiques peu favorables a 1'epargne,

& 1«investissement et au developpement durable;



• Pertes financieres et mauvaise affectation des rares

ressources nationales, ce en raison du manque de transparence

et d1obligation de rendre des comptes;

• Deficiences structurelles des economies africaines qui

tendent a accentuer I1impact des chocs exterieurs, comme par

exemple les variations soudaines des prix, les secheresses,

les fleaux, etc.

• instability politique et situations de conflit; et

• soutien inadequat au r61e de la femme dans le developpement.

9. La relance modeste de la croissance economique enregistree dans la

region en 1994 doit necessairement etre portee a l'actif des

ameliorations intervenues dans certains de ces facteurs. Le climat a

ete plus favorable qu'en 1993 a l'agriculture dans la plupart des zones

du continent, encore qu'un certain nombre de pays aient ete ravages par

la secheresse pendant au moins une partie de l'annee, avec comme

consequence la baisse de la production agricole. Cette derniere n'a

progresse dans la region que de 2,1% seulement en 1994 contre 3,7% en

1993. Le sous-secteur des produits alimentaires a connu un taux de

croissance de 2,5% seulement compare a celui notable de 4% atteint

l'annee derniere. De plus, compte tenu du taux de croissance

demographique de l'Afrique, la production vivriere par habitant a

recule d1environ 0,5%, ce qui ne rapproche nullement le continent de

son objectif d'autosuffisance alimentaire. Une mauvaise saison des

pluies durant le troisieme trimestre de 1993 et le premier trimestre de

1994 a precipite l'apparition, au cours du premier semestre de l'annee,

de la famine sur une vaste etendue peuplee de 22 millions d'habitants

approximativement et couvrant une dizaine de pays dans la Come de

l'Afrique. Dans les pays les plus gravement touches, surtout

l'Erythree, l'Ethiopie et le Kenya, la mort et les deplacements de

populations a une grande echelle ont ete evites grace a la distribution

au bon moment d'une quantite accrue de produits alimentaires importes

et d'aide alimentaire. Toutefois, la situation a ete meilleure dans



les autres sous-regions. En Afrique du Nord, la Maroc et l'Egypte ont

enregistre des recoltes exceptionnelles de ble et de cereales

seoondaires en 1994, en raison principalement de pluies suffisantes

durant la periods de vegetation. Dans le Sahel et les pays cdtiers de

1*Afrique de l'Ouest, il est prevu des recoltes superieures a la

normale. Les recoltes de ble et de mais ont ete tres abondantes en

Afrique du Sud et au Zimbabwe. Meme certaines zones de la Come de

I1Afrique s'attendent a une bonne reeolte, en raison d'une saison des

pluies principale jugee convenable au milieu de 1994. Alors que le

volume total des importations alimentaires et de l'aide alimentaire se

montait a 8,6 millions de tonnes pour l'annee 1993/94, les besoins en

importations en 1994/95 seront probablement plus bas, de l'ordre de 5,2

millions de tonnes.

10. La transition constitutionnelle operee pacifiquement de

I1apartheid a un regime democratique et non racial en Republique sud-

africaine sous la conduite du President Nelson Mandela a fait naitre

l'optimisme a l'interieur et a l'exterieur en ce qui concerne l'avenir

de ce pays. D*autres pays ont egalement realise le passage de regimes

de parti unique etablis de longue date a un systeme de gouvernement

fonde sur le pluralisms democratique, et cela dans des conditions

paoifiques remarquables. Les pays africains dans leur majorite ont

continue d'appliquer des reformes economiques, mais a des couts sociaux

extremement eleves.

11. Par ailleurs, meme si aucun nouveau conflit n'a surgi dans notre

continent en 1994, les foyers chroniquement embrases n'ont pas cesse

toutefois de constituer un grave sujet de preoccupation non seulement

pour 1•Afrique mais aussi pour le concert mondial des nations. De

plus, le conflit au Rwanda, qui ne faisait que couver en 1993 et se

pretait a une solution negociee de partage du pouvoir, a brutalement

eclate en avril 1994 et degenere en un genocide dont l'horreur et

l'ampleur ont pris de court et I1Afrique et la communaute

internationale. A cote, le Burundi etait pret a basculer, tandis que

les hostilites se poursuivaient en Angola et au Sud-Soudan. Les

tensions politiques ont persiste dans differents pays dont l'Egypte,



I1Algeria et le Zaire, alors qua le Nigeria, dont 1'economic figure

parmi les trois plus grandes de l'Afrique, connaissait une periode

marquee par des tensions politiques et 1'agitation du monde du travail,

cela a continue a etre 1*impasse en Somalie. Ces diverses situations

n'ont pas manque d'inhiber dans une certaine mesure la croissance

economique de l'Afrique en 1994.

12. Si l'on excepte les pays en proie a un conflit (Angola, Liberia,

Rwanda et Somalie), la region a enregistre un taux de croissanee de

2,9% contre 1,2% l'annee derniere (tableau l). Cependant, dans la

mesure ou elles ont conforte la these sans fondement selon laquelle

tous les pays africains sans exception sont "sujets a des conflits" et

"instables", ces situations, ont tres probablement concouru a

decourager les investissements a destination de l'Afrique, ce qui a

reduit les perspectives de croissance economique dans le moyen terme.

13. Comma on pouvait s'y attendre, la modeste croissance economique

de l'Afrique en 1994 laisse apparaitre des variations significatives

selon les sous-regions et les pays. La production economique des six

pays de l'Afrique du Nord a progresse au taux de 2,5% cette annaa,

contre 0,8% en 1993. Les 16 pays de l'Afrique de l'Ouest ont connu un

taux de croissance de 2,6% approximativement contre 3,2% l'annee

derniere. Pour les 21 pays de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

australe, y compris les Etats insulaires de 1'ocean Indian, le taux de

croissance a ete de 3,7%, contre 1,5% l'annee derniere. Le taux est

estime a 3,8% contre 1,2% en 1993 pour les 7 pays de la sous-region de

l'Afrique australe dont la Republique sud-africaine. Cependant, il est

prevu pour les 10 pays de la sous-region de l'Afrique centrale un recul

de la production de 0,2% en 1994, apres une baisse de 4,8% en 1993.

Pour les 32 pays les moins avances (PMA) du continent, on s'attend a un

taux de croissance de 1,7%, contre le chiffre legerement inferieur de

1,6% de l'annee derniere. En outre, les pays exportateurs de petrole

de la region auront selon toute vraisemblance un taux de croissance de

2% seulement contre 1,7% en 1993.



14. S'agissant des pays, 11 d'entre eux ont accuse un taux de

croissance negatif cette annee par opposition a 17 l'annee derniire,

tandis que le taux de croissance doit en principe depasser 5% dans 12

autres, soit le memo nombre que l'annee derniere, ce qui explique le

leger mieux enregistre dans le comportement economique de la region

(tableau 2). ,......-«

15. Les recettes d•exportation de l'Afrique en 1994 passeront

vraisemblablement de 91,3 milliards de dollars en 1993 a 95,2 milliards

en 1994, d'ou un accroissement nominal de seulement 4,25%, eu egard aux

forts accroissements des cours des produits de base. Les exportations

africaines n'ont enregistre qu'un accroissement modeste de 2% en

volume, contre 1,1% en 1993 (tableau 4). L•augmentation de la valeur

des exportations a ete imputable a une hausse remarquable durant

l'annee des cours de la quasi-totalite des produits primaires: cafe,

cacao, the, coton et mineraux notamment. Toutefois, le flechissement

des cours du petrole d'environ 7,6% a deprime la croissance des

exportations.

16. La valeur des importations s'est par ailleurs, selon les

estimations, accrue de 95,5 milliards de dollars en 1993 a 101,7

milliards en 1994 en valeur, ce qui represente une augmentation

nominale de 6,5% environ (tableau 4). Le deficit croissant des

echanges de marctaandises, conjugue a la reduction de l'excedent au

titre des transferts et a un deficit accru de la balance des services

vont probablement entrainer un deficit accru du compte courant

d1environ 7,8 milliards de dollars, quelque peu superieur a celui de

l'annee dernidre.

17. Sur la base des donnees provisoires, l'indice des prix des

exportations de l'Afrique incluant le petrole, etabli par la CEA, s'est

redresse de 2,1%. Cependant si l'on ne tient pas compte de ce produit,

l'indice des prix des produits de base exportes s'eleve de 18,7%.

L'indice des prix des produits servant a fabriquer les boissons, pris

en tant que groupe, a beneficie d'une montee spectaculaire de pres de

60%, essentiellement due a la forte poussee des achats et a la
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speculation sur le march* du cafe provoguees par des nouvelles faisant

•tat de gelee et de secheresse dans les zones productrices de cafe du

Bresil ainsi que par le degonflement des stocks de cacao. Les prix des

produits alimentaires ont augmente de quelque 5%. Les prix des

mineraux et des metaux se sont eleves d1environ 6%, sous l'effet de la

reprise intervenue dans les pays industrialises. Par ailleurs, ainsi

qu'il a ete note plus haut, les cours du petrole brut ont marque un

recul de 7,6%, en raison de la decision prise par l'OPEP de maintenir

sa part du marche mondial. Cetait la, on ne saurait en douter, un

bienfait pour les pays africains importateurs de petrole, mais une

perte significative de revenus pour les pays exportateurs de petrole.

S'agissant des importations, l'Afrique a profite de 1* inflation moderee

qui a persiste dans les pays industrialises. Ainsi, les cours mondiaux

des biens manufactures se sont redresses de 0,7% seulement apres avoir

chute de 2,2% en 1993. Malgre le comportement remarquable des marches

des produits de base en 1994, les termes de l'echange de l'Afrique ne

se sont ameliores que legerement, soit de 0,6% en 1994, apres avoir

chute de 4,9% l'annee derniere (tableau 5). Cependant, il a existe un

grand ecart entre les pays exportateurs et les pays importateurs de

petrole, les derniers accusant une importante deterioration de leurs

termes de l'echange a11ant jusqu'a 9% et les premiers profitant d'unc

nette amelioration dans ce domaine (atteignant 17%).

18. Les perspectives de forte croissance de 1*economic mondiale, en

particulier des economies industrialists, font craindre de nouvelles

pressions inflationnistes. Les marches financiers mondiaux voient en

general dans la reprise des cours des produits de base un signe avant-

coureur d'une acceleration des taux d'inflation. II faudra, sans aucun

doute, ajouter un element supplementaire aux perspectives a moyen terme

des marches financiers, a savoir la certitude d'une hausse tres marquee

de la demande mondiale de capitaux - pour la transformation des

anciennes economies a planification centralisee, pour le maintien de

1'expansion des nouvelles economies industrialisees, pour couvrir les

deficits budgetaires structurels des grands pays industrialises et,

enfin, pour permettre aux entreprises de ces pays de consolider leur

position concurrentielle dans une economie mondiale ou la competition



se fait plus acharnee. Par voie de consequence, lea rendementsdel

obligations a long terme (c'est-a-dire les taux d1interat sur la dette

a ldng terme) accusent une hausse non negligeable depuis le debut du~

second semestre 1994. Les marches obligataires s'affaiblissent et

aussi bien les marches anciens ou nouveaux de valeurs soht devenus

extremement instables et quittent les sommets attaints au debut de

1'annee. ' ' ' ' ' ..■..■,.-■.-..

19. Les pays en developpement, notamment les pays africains, soht

desavantages a plusieurs egards par I1evolution das marches financiers

mondiaux, compte tenu du caraotere integre de I1economic mondiale

depuis la fin de la guerre froide et depuis le Cycle d»Uruguay. Us

sont desavantages, premierement, parce que leurs monnaies, qui sbnt

dans les meilleurs des cas convertibles dans une certaine limite, sont

en general rattacnees au dollar des Etats-Unis ou a quelque autre

monnaie majeure; done, par la force des choses, ils subissent sur le

plan macro-economique les consequences de leur reevaluation ou de leur

devaluation. Deuxiemement, comme habituellement lies cours des produits

de base (ainsi que les recettes d'exportation) sont libelles en dbllars

des Etats-Unis, alors que les paiements des pays en developpement pour

les importations et le service de la dette ont lieu dans toutes le'4

monnaies principales, la depreciation du dollar n*a pu que se solder

par une importante deterioration des termes de l'echange pour certains

pays. Troi8iemement, la hausse des taux d'interet a entraine une

augmentation des obligations au titre du service de la dette pour les

pays ayant contracte une dette a interets variables, accru le cout del

capitaux'pour tous et restreint l'acces aux marches financiers pout

ceux dont la cote de credit n'est pas tres forte. __

20. L'evenement le plus important de l'annee 1994 sur le plan de

l*economie internationale a peut-etre ete la signature de l'Acte final

des negotiations du cycle d1Uruguay relatives a I1Accord general sur

les tarifs douaniers et le commerce (6ATT), par les dirigeants de plus

de 120 pays reunis a Marrakech (Royaume du Maroc) au mois d'avril.

L'Acte final du Cycle d1Uruguay prescrit la liberalisation totale des

echanges internationaux, par le biais d'une reduction de plus d.'un
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tiers des tarifs et de l'assouplissement, voire la suppression, des

barridres non tarifaires. Pour la premiere fois, 1*agriculture et les

services sont regis par le 6ATT. Bien que le Cycle d1Uruguay n*ait pas

permis d'avancer suffisamment dans le sens d'une reduction des tarifs

ainsi que des subventions a la production et a 1*exportation et autres

barridres non tarifaires erigees essentiellement par les pays les plus

riches pour empecher I1entree des produits agricoles des pays en

developpement, ces questions figureront a l'ordre du jour de futures

negociations. De la meme maniere, on n'a guere marque de vrais progres

en matiere d'echanges de services, en partie parce que les pays en

developpement se sont declares preoccupes devant le risque que les

entreprises de services des pays avances, plus riches en capitaux,

prennent une position dominante et en partie parce que les Etats-Unis

etaient reticents a ouvrir leur secteur des services sans des garanties

fermes de reciprocity. Ce sont egalement des points sur lesquels on

peut esperer faire des progres, si difficiles soient-ils, lors de la

suite des negociations ou de futurs cycles de negociations.

21. L'Acte, final prevoit la creation d'une institution destinee a

succeder au GATT, a savoir 1'Organisation mondiale du commerce (OMC),

qui appliquera les accords commerciaux internationaux et supervisera

les futures negociations visant a etendre le champ d*application de la

liberalisation du commerce mondial. Etant donne I1importance

croissante que les pays en developpement comme les pays developpes

attachent au commerce international, et compte tenu du desequilibre des

rapports de force, I1OMC est destinee & exercer une influence enorme

sur les politiques economiques des pays en developpement. Ce qui sera

done determinant sera la coordination qui s'etablira entre cette

nouvelle organisation et les institutions de Bretton Woods concernant

les questions impliquees par les recommandations de politique

macro-economique aux pays en developpement. Ceci, a son tour> dependra

en grande partie de la mesure dans laquelle les pays en developpement

pourront faire entendre leur point de vue dans la definition et le

suivi des politiques commerciales mondiales. L'OMC devrait succeder au

GATT le ler Janvier 1995, date de 1*entree en vigueur de 1*Accord issu

du Cycle d1Uruguay.
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22. Recemment, le secretariat du 6ATT a revu I1 evaluation qu'il avait

precedemment faite des profits escomptes de 1*application de I1Accord

decoulant des Negociations d1Uruguay. Son estimation du montant de

1'accroissement annuel de la production mondiale est passe de plus de

200 milliards de dollars a plus de 500 milliards de dollars. Les

profits, dans leur ecrasante majorite, iront toutefois aux pays dotes

d'une base industrielle souple s'appuyant sur une main-d'oeuvre tres

qualifies/ d'entreprises aptes a s'adapter, d•infrastructures

materielles fiables et productives# d'une epargne interieure suffisante

et d'un environnement macro-economique favorable, autrement dit aux

economies de marche et avancees industriellement de l'OCDE et aux

dynamiques economies nouvellament industrialists, en particulier la

Chine, les pays de l'Asie du Sud-Est et ceux d'Amerique latine. Quant

a l'Afrique, c'est a elle que I1Accord issu du Cycle d1Uruguay

apportera le moins d'avantages. D'apres plusieurs etudes faisant

autorite, realisees avant cette recente etude du GATT, l'Afrique risque

meme de perdre jusqu'a 2,6 milliards de dollars par an du fait des

suppressions de preferences dans le cadre des revisions obligatoires du

Systeme generalise de preferences (SGP) et de la Convention de Lome,

ainsi que de 1'augmentation des factures d'importations alimentaires.

Pour que l'Afrique puisse jouer un rdle significatif dans la nouvelle

organisation du commerce international, il lui faut des investissements

massifs pour pouvoir diversifier rapidement ses economies nationales et

les rendre concurrentielles dans les dpmaines ou elles possedent des

avantages comparatifs. Un changement de politique generale s*impose

egalement dans le secteur de 1*agriculture pour donner un essor a la

production et reduire la dependance de l'Afrique vis-a-vis de

l'exterieur.

23. Permettez-moi d'aborder maintenant la scene sociale. cette annee

aura ete celle d'une aggravation de certains des problemes persistants

de l'Afrique. A ce jour, le nombre de refugies depasse les sept

millions en Afrique, soit environ le tiers du total mondial du nombre

de refugies. Les personnes deplacees a 1'interieur de leur propre

pays, dans diverses regions du continent, sont a peu pres trois fois

plus nombreuses. Les evenements au Rwanda et au Burundi ont, a eux
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seuls, cree 2,4 millions de refugies, avec les situations desastreuses

qua cela suppose pour la population dans son ensemble, en particulier

pour les groupes vulnerables. Aujourd'hui, en Afrique, le phenomena

des refugies et des personnes deplacees resulte dans la plupart des cas

de conflits internes, de dissensions ethniques, de violences politiques

et de catastrophes naturelles, et les rapatriements sont rendus

difficiles par la pauvrete, les injustices sociales et les peurs

constantes de represailles ou de tueries sur des bases ethniques.

24. La population africaine continue de croitre rapidement. Son

rythme de croissance de 3% par an depasse les taux annuels moyens de

croissance economique et de production alimentaire, qui ont etef comme

nous l'avons mentionne plus tdt, de 2,8% et de 2,1% respectivement en

1994. Etant donne ce rythme de croissance demographique, la gestion

des ressources naturelles est devenue plus urgente que jamais, les

pressions exercees par la population favorisant I1utilisation

inconsideree des ressources naturelles ainsi qu'une degradation de

1•environnement qui, a son tour, aggrave la pauvrete. Au coeur du

probleme de la population, on retrouve celui de la lenteur du

developpement economique. Sans aucun doute, le developpement est une

condition essentielle du ralentissement de la croissance demographique.

25. Le secteur de I1education continue de souffrir des coupes operees

dans ses depenses et de I1accent mis sur le recouvrement et le partage

des couts; on en voit la preuve dans la chute des taux bruts de

scolarisation, I1irregularite de la frequentation scolaire, les taux

d*abandon et de redoublement, le decouragement des enseignants et le

fait qu'ils quittent nombreux cette profession. Dans certains cas, des

litiges entre les gouvernements et des associations d1enseignants a

propos de salaires ainsi que des conflits ou des dissensions politiques

ont abouti a la fermeture de nombreux etablissements d'enseignement.

II en va de meme pour le secteur de la sante. Dans de nombreux pays,

des programmes de recouvrement des couts et des litiges relatifs aux

salaires desorganisent la demande et l'offre de soins de sante de

qualite.
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26. Pennettez-moi de faire observer que nous avons assiste cette annee

a nombre^ d[•evenements marquants propres a faire progresser le

developpement social en Afrique. Cette annee, du 5 au 15 septembre, la

Conference international sur la population et le developpement s'est

tenue au Caire (Egypte) et a permis I1adoption d'un Programme d1action

sur la population et le developpement. ce programme a enonce pour

objectifs, entre autres, la promotion de I1education, en particulier

pour lea filles, un traitement equitable et l'egalite entre les deux

sexes ainsi que la reduction de la mortalite infantile, juvenile et

maternalle. Ces objectifs repondent a ceux de la Declaration de

Dakar/Ngor sur la population, la famine et le developpement durable,

qui representait la contribution de 1'Afrique a la Conference du Caire.

27. La Conference des ministres africains responsables du

developpement humain a tenu sa premiere reunion, au mois de Janvier de

cette annee, pour I1adoption de la Position commune africaine sur le

developpement humain et social en Afrique, qui sera la contribution de

la region de I1Afrique au Sommet mondial pour le developpement social,

devant se tenir a Copenhague (Danemark) en mars 1995. La Position

commune africaine comporte plusieurs recommandations relatives a la

lutte contre la pauvrete, a I1integration sociale et a l'emploi,

principaies questions a l'ordre du jour du Sommet.

28. La cinquieme Conference regionale africaine sur les femmes s'est

deroulee a Dakar (Senegal) et a permis de mettre au point la Plate-

forme d1action africaine qui sera soumise a la quatrieme Conference

mondiale sur les femmes, a Beijing (Chine), en septembre 1995. La

Plate-forme d*action africaine met I1accent sur la necessite de

parvenir a une emancipation politique et economique de la femme

africaine, de lui faciliter l'acces a 1'education, a la formation

professionnelle, a la science et a la technologic, de valoriser le role

vital qu'eilejoue dans la societe et dans la famille et de proteger

ses droits individuels et ses droits reconnus par la loi.

29. Les politiques sociales des gouvernements africains s*enrichiront

des resuitats issus de ces diverses manifestations, dans la mesure ou,



14

lors de ces reunions, les pays ss sont engages, les premiers ou en se

joignant a d'autres nations, a servir le progres social.

II. TBHDJUTCBS MOUVELLB8 EH MXTIERB DE POLITIQUE

ECOHOMIQUB EH AFRIQUE EH 1994

30. En 1994 comme dans les annees precedentes, les pays africains se

sont trouves face a des desequilibres macro-economiques. Or,

parallelement, une ecrasante majorite des pays se sont employes a

redresser l'equilibre et a restaurer la stabilite en entreprenant des

programmes de reformes. S'ils n'ont pas tous realise leurs objectifs

budgetaires, ce n'est pas tant par manque de determination ou de

conviction de leur part qu'a cause de contraintes rigides dans les

depenses et de circonstances imprevues, telles que secheresse,

troubles, etc., qui ont dejoue les previsions economiques initiales.

Les reformes economiques a entreprendre dans des pays africains portent

obiigatoirement sur une longue liste de problemes qu'il est impossible

de traiter tous a la fois. II est laisse done a chaque pays une marge

pour choisir ses priorites, ainsi que l'ordre dans lequel attaquer les

defauts structurels qu'il veut corriger pour parvenir a une plus grande

stabilite des prix, des taux d'interet et des taux de change de s&.

monnaie, a un meilleur rendement et a une productivite plus elevee, a

la relance de l'economie et a une croissance soutenue s'accompagnant de

justice sociale et du recul de la pauvrete.

31. Plusieurs pays ont entrepris des reformes fiscales pour accroitre

les recettes de l'Etat et restreindre les depenses publiques, en ayant

pour objectif de reduire le pourcentage du deficit budgetaire par

rapport au PIB. Ces reformes ont pris deux formes : des reformes

institutionnelles, e'est-a-dire une consolidation des services fiscaux

pour elever les taux de recouvrement; et un elargissement de l'assiette

de l'impot grace a 1'extension des domaines d1application des impdts

indirects (introduction de la taxe sur la valeur ajoutee et de

redevances pour l'utilisation de certains services publics). Dans un

certain nombre de pays, les milieux d'affaires considerent les impdts

comme une mesure tres decourageante pour 1'investissement. Certains de
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renforcant le rdle de supervision des autres institutions financieres,

qui est devolu a la banque centrale. De toute evidence, le but est de

jeter les bases d«un secteur financier solide qui autorise une

mobilisation accrue de l'epargne interieure ainsi qu'une affectation

plus judicieuse des investissements, grace a une meilleure

intermediation. Certains pays, comme le Maroc, ont envisage d'elargir

le domaine d*intervention du secteur prive dans le secteur financier,

grace a la privatisation partielle ou totale des institutions

financieres publiques. En Ethiopia, les premieres societes par actions

de banque ou d1assurance, qui aient existe depuis 1974, ont ete creees

entierement par des initiatives privees, a la suite de la promulgation

d'une nouvelle loi globale regissant les entreprises financieres. II

est encore trop tdt pour dire si ces initiatives ont permis d'elever le

taux brut d'epargne interieure ou d'ameliorer les investissements;

neanmoins, c'est un premier pas dans la bonne direction.

34. Un certain nombre de pays ont entrepris des reformes monetaires.

La devaluation du franc CFA, survenue au mois de Janvier 1994, a ete le

cas le plus marquant d'ajustement de taux de change intervenu en

Afrique au cours de l'annee et ce, en raison du nombre de pays

concernes - 14 pays de deux regions, 1*Afrique de l'Ouest et 1*Afrique

centrale, plus les Comores, et en raison egalement du taux de la

devaluation, de 100%, puisqu'au lieu de 50 francs CFA pour l franc

francais, il faut maintenant 100 francs CFA, ce qui avait ete accueilli

au debut avec un sentiment d*accablement dans divers groupes sociaux de

la zone CFA. La devaluation du franc CFA a ete negociee dans le cadre

d'un ensemble de mesures comprenant la remise d'une partie de la dette

publique contractee aupres de la France ainsi que l'apport de nouvelles

ressources du FMI, de la Banque mondiale et d1autres partenaires au

developpement, a titre de soutien a toute une serie de reformes d'ordre

macro-economique.

35. Durant la premiere annee, les consequences de la devaluation ont

ete variables. Comme prevu, elle semble avoir favorise les termes de

l'echange sur le plan interieur pour les produits commercialisables par

rapport aux produits non commercialisables et pour les industries qui
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s'appuient sur des intrants locaux par rapport a celles qui reposent

surtout sur des importations. Cependant, meme si les exportations

connaissent une relance dans certains pays, elles restent inferieures

a oe qu1elles devraient etre, etant donne le bond en avant de la

position concurrentielle des producteurs de la zone CFA sur le marche

mondial, du fait de la devaluation. Par ailleurs, la demande

interieure, d'une facon generale, semble avoir flechi. Cartes, ce

flechissement a oontribue a reduire les importations mais il a aussi

quelque peu ralenti la croissance economique. Parallelement, la

devaluation a provoque une hausse en fleche des prix. II faut esperer

que ces repercussions negatives initiales du choc de la devaluation

s•attenueront avec le temps. Ce qui est clair, toutefois, c'est qu'il

faut egalement s'attaquer serieusement a d'autres facteurs determinants

de la competitivite - les infrastructures en matiere de transport, de

telecommunications et d'energie; les competences requises de la main-

d'oeuvre et les reformes du marche du travail; des entreprises plus

dynamiques, qui soient plus offensives dans la recherche de marches'

d*exportation; des mesures d'encouragement; etc. Dans les programmes

d•ajustement structural des pays de la zone CPA, il faudrait accorder

au moins autant d*attention a ces facteurs qu'a la recherche d'une

stabilite macro-economique.

36. Cependant, il ne faudrait pas donner I1impression qu1en 1991,

l'Afrique n'a connu que devaluation et depreciation en matidre

monetaire. Dans certains pays ou des reformes ont deja atteint un

stade avance, notamment en Ouganda et au Kenya, les monnaies se sont en

fait appreciees par rapport a un dollar E.-U. affaibli. Toutefois,

cela traduisait surtout un accroissement des rentrees de devises

provenant des recettes d1exportation, une augmentation modeste des

envois de fonds et une aide budgetaire fournie par les donateurs pour

soutenir les programmes de reforme convenus. De meme, si les taux

d1interet ont generalement augmente suite a 1*application de reformes

monetaires et financidres, dans les pays ou des mesures ont ete prises

pour contenir les pressions inflationnistes prevues, comme en Ouganda,

les taux ont commence a baisser.
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37. La privatisation est un autre domaine vise par les reformes

economiques. Les progres en la matiere sont entraves par la modicite

de l'epargne interieure dans les pays africains, le manque

d*entrepreneurs dynamiques et I1absence de marches de capitaux ou leur

sous-developpement. Les pays repugnant tout naturellement a cedar

entierement les entreprises publiques aux investisseurs prives, souvent

a des prix derisoires. Aussi, les pays recherchent-ils une methods

permettant a leurs ressortissants de retenir une part importante des

actifs privatises, par exemple gr&ce a des co-entreprises avec des

investisseurs etrangers. Dans la mesure du possible, ils voudraient

egalament une large diversification des actionnaires des principales

societes privatisees. Ainsi, avant de laisser flotter a la Bourse des

valeurs de Londres le reste de ses actions dans l'Ashanti Goldfields

Company au debut de cette annee, le Gouvernement ghaneen en a reserve

presque 2% aux travailleurs. En Ethiopia, le gouvernement a choisi de

diviser les actifs de la societe de transport d'Etat entre trois

societes dont les actions seront entierement cedees aux travailleurs

sous forme d'un prat egal a la valeur des actifs cedes. A cet egard,

la privatisation, lorsqu'elle est convenablement con9ue, devrait etre

une strategic permettant d'accelerer la croissance economique et le

developpement equitable plutot que d'elargir les disparities economiques

dans la societe par la concentration croissante du pouvoir economique.

38. Des progres ont egalament ate realises en matiere de reformes dans

d'autres domaines, notamment en ce qui concerne le marche et la

fiscalite en vue d'ameliorer le climat pour les investisseurs etrangers

et locaux■ . . .

39. Ainsi, les pays africains honorent 1'engagement qu'ils ont pris

dans le cadre du nouvel ordre du jour des Nations Unies pour le

developpement de l'Afrique d'appliquer des reformes en vue de rendre

leurs economies plus efficaces. II en est de meme de la

democratisation. Malheureusement, si les partenaires exterieurs de

l'Afrique ont continue de fournir une aide au developpement, ils n'ont

pas honore pleinement leurs engagements au titre du nouvel Ordre du

jour des Nations Unies. Le niveau des transferts nets de ressources
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vers l'Atfrique au cours de la periode 1990-1994 est tombe tres en-deca

des 30 milliards de dollars preconises pour la seule annee 1992, et

avec un taux de croissance prevu d'au moins 4% par an. En 1994 par

example, on s1attend a ce que les financements exterieurs nets en

faveur de tous les pays africains, y compris l'Afrique du Sud, ne

depassent pas 14 milliards de dollars, ce qui ne represente qu'une

legere amelioration par rapport a 1993. Dans les autres regions en

developpement faisant preuve de plus de dynamisme, 1■investissement

etranger direct est devenu le principal moyen de transfert de

ressources des pays riches vers les pays pauvres. En revanche,

l'Afrique n'est pas encore en mesure d'attirer 1-investissement direct

etranger ni les fonds de portefeuille dans des proportions qui

pourraient avoir un effet notable a cause de la position relativement

peu competitive du continent dans le monde. Par consequent, l'Afrique

aura toujours besoin d'une aide publique au developpement substantielle

de la part de ses partenaires.

40. Un deuxieme engagement pris par les partenaires de l'Afrique etait

de prendre des mesures significatives pour alleger le fardeau

insupportable de la dette exterieure des pays africains que le

Secretaire general, M. Boutros-Ghali, a compare a un etau enserrant le

cou de l'Afrique. pourtant, presqu'a mi-parcours de la mise en oeuvre

du nouvel Ordre du jour des Nations Unies, aucune mesure significative

n'a eta prise collectivement par les creanciers pour reduire

substantiellement le volume de la dette des pays africains, a

1'exception de l'Egypte. Ainsi, malgre l'appui que les dirigeants du

groupe des sept pays industrialises les plus riches (le G7) n'ont cesse

d'apporter aux "modalites renforcees de Toronto", de 1991 a 1994 21

pays africains ont negocie des accords de reechelonnement de leur dette

portant seulement sur 7,14 milliards de dollars. II est evident que la

portee de ces efforts visant a resoudre le probleme de la dette de

l'Afrique est limitee, etant donne qu'a la fin de 1993, le montant

total de la dette exterieure du continent africain, Afrique du Sud

comprise, etait de 301,8 milliards de dollars. Si l'on exclut

l'Afrique du Sud, le rapport dette - PIB du reste de l'Afrique est
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exportations. , ,.. ,..,.„ .... . . .. . _., .., .... . ,

III. PERSPECTIVES POUR 1995

41. Les perspectives concernant les resultats economiques de l'Afrique

en 1995 dependent evidemment de 1«evolution de certains facteurs tant

interieurs qu'exterieurs qui influent traditionnellement sur la

croissance et le developpement en Afrique.

42. Les conditions climatiques, la disponibilite d*intrants agricoles

essentiels et la situation en ce qui concerne les acridiens et les

autres fleaux des cultures continuent d'etre autant da facteurs tree

determinants en matiere de production agricole et alimentaire. Un

autre facteur primordial est le niveau des cours des cultures

d* exportation telles que le cafe, le cacao et le the sur le marche

mondial, si tous ces facteurs sont favorables en 1995 et si 1>accent

est mis dans les politiques sur le developpement des infrastructures

rurales, 1*amelioration des incitations aux producteurs et des

mecanismes de commercialisation, le taux de croissance de la production

agricole pourrait atteindfe 4 a 5%, ce qui serait nettemeht superieur

au taux d'accroissement de la population.

43. Les recettes des pays africains provenant de 1*exportation de

produits agricolas at mineraux pourraient poursuivre leurs tendances

positives actuelles si la dynamique de la relance dans les pays membres

de l'OCDE se maintenait. En revanche, le rencherissement des cours des

produits de base cette annee pourrait bien encourager les producteurs

d1autres pays concurrents a accroitre la production et augmenter

I1offre sur le marche mondial, ce qui pourrait faire baisser les cours

par rapport aux niveaux atteints cette annee. Les perspectives d'une

amelioration sur le marche du petrole sont plutot sombres en 1995.

44. Les progres realises vers le retablissement de la paix mettrpnt

les pays precedemment empetres dans des conflits sur la voie du

redressement et du developpement durable. Les recentes elections
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reussies au Mozambique, qui se sont tenues sous l'egide de

1'Organisation des Nations Unies, devraient creer les conditions pour

le retabiissement de la paix dans tout le pays, offrant ainsi des

possibilites pour I1exploitation de ses richesses en ressources

naturelles et pour la realisation de ses potentialites strategiques

dans les infrastructures de transport de la sous-region de l'Afrique

australe. L'accord de paix conclu recemment en Angola devrait

egalement/ on l'espere, permettre d'instaurer les conditions d'une

relance du developpement dans ce pays. De meme, il y a lieu d'esperer

que des progres significatifa seront realises yers la paix et la

reconciliation au Liberia, en Somalie et au Sud-Soudan et que la

situation fragile au Rwanda et au Burundi deviendra plus viable en

1995. II faut souhaiter egalement que la transition vers la democratic

dans les pays africains s'effectue dans des conditions pacifiques.

Dans toutes ces situations, une aide substantielle sera necessaire de

la part des partenaires dans le developpement de l'Afrique pour

soutenir le processus de reconstruction et de developpement.

45. II va sans dire que les pays africains poursuivront leurs reformes

economiques en vue de la croissance et de la transformation en 1995.

II faut esperer que le souci d'efficacite economique et de stabilite

macro-economique des reformes sera pris en compte dans un programme

soutenu a long terme visant a mettre en place des capacites

essentielles dans les domaines des ressources humaines, des

institutions et des infrastructures economiques et sociales pour

assurer le developpement durable du continent et rendre celui-ci

pleinement competitif dans l'economie mondiale moderne.

46. En Afrique du Sud, les efforts devraient s'intensifier en 1995, en

raison de I1execution du Programme de reconstruction et de

developpement, en vue de corriger les desequilibres socio-economiques

herites de la periode de I1apartheid. La position ferme adoptee en

matiere de responsabilite fiscale ainsi que la stabilite des prix,

l'appui au secteur prive et l'incitation a 1•investissement etranger

devraient accelerer le taux de croissance economique en Afrique du Sud.

Toutefois, il faudra, pour ce faire, qu1employes et employeurs
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etablissent de nouvelles relations pragmatiques fondees sur une

comprehension reciproque des preoccupations de chaque partie dans leurs

efforts visant a corriger les distorsions du marche de l'emploi creees

par 40 ans d1apartheid.

47. Dans I1ensemble, il y a des raisons pour un modeste optimisme en

ce qui concerne 1*economic du continent africain en 1995. Comme

auparavant cependant, les aleas climatiques et les fleaux continuent

evidemment a rendre incertaines les perspectives d'avenir, etant donne

1*importance de la contribution du secteur agricole a la production

totals, aux recettes d'exportation et a l'emploi en Afrique. En

supposant des conditions normales, le secretariat de la CEA estime qua

la production economique du continent africain devrait augmenter

d1environ 3% en 1995.

IV. FACILITKR LA TRANSITION DE L'AFRIQUB VERS LA CROISSANCB

ACCELBREB ET LE DEVELOPPEMENT

48. L*image qui ressort de l'examen ci-dessus de la situation

economique et sociale en Afrique traduit une legere amelioration des

resultats. Toutefois, on sent dans la quasi-totalite des pays

africains la necessite urgente de realiser des progres et de prendre

I1elan voulu en faveur de cet objectif. En temoignent la

restructuration economique engagee par certains pays, les reformes

politiques entreprises pour ameliorer la gestion des affaires publiques

dans beaucoup d'autres et le nouvel accent mis sur la justice sociale,

comme l'attestent les differents engagements pris pour responsabiliser

les femmes, proteger les enfants et resoudre les conflits qui ravagent

certains pays. L*Afrique traverse en effet une periode de changement.

Bref, 1*Afrique est une region en transition, meme si cette transition

est lente et irreguliere.

49. Les transitions en cours en Afrique au niveau local vont de pair

avec des changements tout aussi importants au niveau international. La

fin de la guerre froide intervenue au debut de cette decennie a jete

les bases de changements radicaux dans la structure geopolitique.
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Toutefois, on peut soutenir que ce sont les changements au niveau de

1*economic internationale qui influenceront le rythme de la

transformation de l'Afrique, et c'est a ces changements que les pays

africains doivent reagir. II est toujours tres risque d'extrapoler les

tendances actuelles dans le futur. Neanmoins, certaines

caracteristiques clefs de 1*evolution de l'economie internationale sont

evidentes :

• La formation de blocs commerciaux regionaux, avec comme

nouveaute des pays industrialises qui s'associeht avec des

pays en developpement dans certains cas;

• Un cadre renforce pour le commerce international resultant du

Cycle d1 Uruguay, qui a stimule davantage la liberalisation du

commerce, elargi la gamma de produits soumis aux regies

eommerciales internationales negociees et permis la creation

de 1*organisation mondiale du commerce qui supervisera le

commerce mondial;

• L'intensification de la concurrence en matiere de production

i et de commercialisation de biens et services mais aussi en

matiere d'acces aux marches pour le commerce, aux ressources

financieres et a 1'investissement;

•La mondialisation des processus et du financement de la

production, & la fois parce que les impulsions financieres

dans un pays se transmettent rapidement a un autre et que les

societes transnationales, principaux acteurs de la

mondialisation de l'economie, peuvent rapidement deplacer les

structures de production si elles percoivent des risques et

des avantages eventuels;

• La celerite grandissante avec laquelle les marches

internationaux recompensent les decisions economiques

nationales judicieuses et sanctionnent les actions

imprudentes.
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50. Dans ce contexte, et a cinq ans seulement de l'avenement d'un

nouveau millenaire, l'Afrique n'a d'autre choix que de se conformer a

1'environnement economique mondial hautement concurrentiel de l'avenir.

Cet environnement a ete cree par les progres technologiques fulgurants,

notamment dans le domaine des transports et des telecommunications, la

disparition progressive du monopole exeree par les economies

industriellement avancees sur la main-d'oeuvre qualifiee, la fin de la

periode de 1'apres-guerre froide et la revolution dans les relations

econpmiques qu'elle a entrainee partout dans le monde. L'Accord

decoulant des negociations d'Uruguay n'a fait que codifier ces forces

fondamentales qui, en fin de compte, sous-tendent la liberalisation

tous azimuts que connalt actuellement le systeme commercial mondial.

Le defi que doit relever l'Afrique consiste done a entamer sans delai

une refonte tout aussi radicale de sa structure economique.

51. A un certain niveau, les reformes susmentionnees constituent

d'importants elements pour faire face aux defis d'une ere nouvelle.

cette tache comporte a la fois un volet politique et un volet

economique. Pour soutenir effectivement la concurrence dans le nouvel

environnement international, il faut que les reformes economiques

engendrent la transformation structurelle. Sur ce plan, les pays

africains doivent insuffler efficacite et dynamisme a leurs economies

en eliminant les distorsions, en dotant le secteur prive de moyens lui

permettant de rechercher des solutions competitives aux problfimes

socio-economiques et d'attirer l'epargne interieure et exterieure a

investir en vue du developpement durable. Par ailleurs, les reformes

politiques devraient, tout en favorisant la participation populaire au

processus politique, fournir un cadre empreint de paix et de stabilite

ou les desaccords et divergences politiques ainsi que les litiges lies

a des contrats sont resolus par arbitrage judiciaire.

52. A un autre niveau, il est clair que les capacites essentielles

necessaires pour soutenir les differentes reformes font defaut. il

faut done mettre en place et utiliser les capacites humaines,

institutionnelles et materielles necessaires pour gerer une economic et

un systeme de gouvernement modernes. a un autre niveau encore, il est
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imperatijf quo las pays africains oncouragent 1" application de principes

d1action pour fair© face aux nouvelles tendances de 1'economic

mondiale.

53. La communaute economique africaine, dont le traite est entre en

vigueur en mai dernier, est un exemple d1action concertee qui renforce

la capaejite de l'Afrique en tant qu • important acteur potentiel sur la

scenejeinternationale. Le mot "potential" doit Stre souligne ici. La

Communaute met l'Afrique a l'oree d'une nouvelle ere. Aussi les

engagements pris dans le Traite d'Abuja doivent-ils s•acoompagner de

mesures appropriees pour en realiser les objectifs. La Communaute

economique africaine doit etre percue et concue non seulement comme le

vehicule d'une cooperation regionale elargie mais aussi comme une

strategie face a une economie mondiale qui s'articule autour de blocs

economiques.

54. A present que le Traite d'Abuja est entre en vigueur, il

oonviendrait d'accelerer la premiere des six etapes menant a la

Communaiite africaine. D'apres le Traite, il faut, dans ce cadre,

renforcer les communautes economiques regionales, en particulier

1•Union du Maghreb arabe (UMA), la communaute economique des Etats de

l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Comniunaute economique des Etats de

l'Afrique centrale (CEEAC), le Marche commun de l'Afrique de l'Est et

de 1'Afjrique australe (COMESA) et la Communaute pour le developpement

de l'Afrique australe (SADC). Par 1'intermediaire de leur secretariat

conjoint, 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA), la Commission

economique pour l'Afrique (CEA) et la Banque africaine de developpement

(BAD) continueront d'apporter une assistance technique pour la mise en

oeuvre du Traite d'Abuja, ainsi que l'ont demande nos Chefs d'Etat et

de Gouvernement. Les institutions parrainees par la CEA constituent

une res>ouree essentielle a la mise en place de capacites cruciales

pour 1^ developpement durable de l'Afrique, ainsi qu'un instrtament

indispensable dans la consolidation de la cooperation economique

regionale et dans les efforts tendant a faire rapidement de la

Communaute economique africaine une rea|ite. Cest dans ce contexte

que je lance un appel a nos Etats membres et en particulier a nos
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partenaires dans le developpement pour qu'iIs fassent en sorte que ces

entites figurent parmi les priorities absolues en matiere de

developpement du continent.

55. Hi les efforts visant a entreprendre des reformes ni ceux tendant

a mettre en place des capacites essentielles voire a assurer

1'integration regional, ne seront couronnes de succes sans une

injection de ressources financieres suffisantes. Les pays africalns ne

dirsposent tout simplement pas des ressources necessaires pour soutenir

ces efforts. Les previsions de ressources necessaires pour le

developpement de l'Afrique dans les 15 a 20 prochaines annees faites

par differentes organisations iriterhationales, y compris la ceA, le

confirment. II ne fait done pas de doute que l'Afrique a besoin d'une

plus grande aide financiere et economique internationale. Cependant,

les tendances actuelles des flux de ressources financieres exterieures
indiquent plutdt une diminution de l'aide.

56. L'aide a l'Afrique est presentee tantdt comme de la charite,

tantdt comme une contribution a un puits sans fond ! Toutefois, si

l'aide fournie lors de nombreuses catastrophes naturelles et autres

situations d'urgence en Afrique, tout comme ailleurs, etait inspiree

par des considerations humanitaires et s'il y a eu manifestement des

cas de decaissement et d'utilisation peu judicieux de l«ai^e en

Afrique, il n'en demeure pas moins qu'une grande partie de ce qui a ete

fourni au titre de l'aide accordee pendant la guerre froide, n'a pas

contribue a promouvoir le developpement. L'aide etait plutdt

conditionnee par des considerations de loyaute ideologique, le volet

militaire se taillant la part du lion, e'est maintenant - a 1'heure bu

les pays africains se sont engages a appliquer des reformes axees sur

le marche, a mettre en place des structures democratiques et a montrer

leur attachement a la promotion de la justice sociale - que l'aide est

le plus necessaire pour soutenir cette evolution prometteuse. Si cette

premiere occasion d'utiliser l'aide pour resoudre les principales

questions de developpement n'est pas saisie, la cooperation

multilaterale pour le developpement en patira enormement.
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57. Ce serait egalament un paradoxe. D'une part, la cooperation

Internationale, pour arriver a un consensus ou a des accords sur une

gamme variee de questions, s'intensifie. II y a consensus pour

promouvoir la viabilite de l'environnement, eliminer le trafic illicite

des drogues, contenir 1*explosion demographique, responsabiliser les

femmes, proteger les enfants, reduire la pauvrete et promouvoir

1' integration et la cohesion sociales sans lesquelles la paix et la

securite nationales et internationales sont impossibles. II existe

egalament un consensus concernant les cinq piliers du developpement

presentes dans l'ordre du jour du Secretaire general pour le

developpement. D'autre part, les pays riches semblent de moins en

moins enclins a contribuer a la realisation de ces objectifs communs en

augmentant les flux d'aide : c'est la pretendue "lassitude" des

donateurs. Dans un sens, les appels pour 1•accroissement de I1aide a

l'Afrique s'adressent en premier lieu aux pays industrialises pour

qu'ils honorent leur engagement moral en faveur d'un avenir meilleur

pour tous.

58. La cooperation Sud-Sud represente un important instrument dans la

realisation des objectifs de redressement et de developpement. En se

basant en particulier sur 1'experience des pays d'Asie en matiere de

developpement economique et de transformation et en encourageant la

cooperation economique et technique avec ces derniers, l'Afrique peut

appliquer les lecons tirees de cette region et en tirer parti. Les

organisations du Systeme des Nations Unies peuvent et doivent

contribuer grandement a faciliter le transfert des donnees d*experience

entre l'Afrique et les autres regions en developpement ainsi que la

fourniture d'une assistance.

59. Comma je l'ai dit en maintes occasions, l'Afrique a de I1avenir,

un avenir dont la realisation est toutefois une responsabilite commune

incombant a nous, Africains, et a nos partenaires dans le

developpement. Les immenses potentialites de la region, pour ce qui

est de ses ressources naturelies et humaines, de sa position

geographique et de son riche heritage, font partie des atouts

essentiels sur lesquels son developpement doit necessairement reposer.
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C'est la le defi que doivent relever l« ensemble de nos partenaires dans

le developpement. II est temps d'agir et il faut faire vite.

L'Afrique ne peut se permettre de rester a la traine dans la course au

developpement.

60. Je vous remercie de votre aimable attention.



29

Tableau 1 : Repartition de la croissance du produit int&ieur brut

PIB (prix de 1990) :taux de

croissance

• Afrique

• Afriflue du Nord

• Afrique de l'Ouest

• Afrique centrale

• Afrique de l'Est et Afrique

australe

• Afrique australe

• Pays exportateurs de petrole

• PMA d'Afrique

Pour m^moire

• Afrique du Sud

• Afrique a l'exclusion des

Etats efl proie a un conflit

1992

-0,3

1

2,3

-4,7

-1,9

-2

0,9

-0,4

-2,2

-0,3

1993

1,1
0,8

2,8

-4.8

1,5

1,2

1,7

1,6

1,2

J'2

1994

2,8

2,5

3,0

-0,2

3,7

3,8

'2;o

1,7

4,1

2,9

1990-1994

1,5

1,8

4,3

-2,7

o;9
0,8

1,5

0,9

0,5

1,6

Source: Secretariat de la CEA.

Tableau 2 : Repartition des r&ultats economiques selon

les pavs (taux de croissance)

Nombre depays

- En 1993

- En 1994

Negatif

17

11

Entre 0 et 3%

14

17

Entre 3 et 5%

10

13

Plus de 5%

12

12 ■

SQurce : Secretariat de la CEA.
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Tableau 3 : Croissance de la valeur ajoutee pour les

secteurs de production

• Agriculture

• Secteur

manufacturier

• Industries extractives

• Administration

publique 1-

Services

Pour me"moire

• Production p6troliere

(millions de dollars)

1992

-1,6

-1,2

-1,8

3,2

l>2

343,4

1993

1,8

0,1

1,3

1,1

1,7

339,2

1994

3,1

4,8

-4,2

-3,7

2,0

338,2*

1990-1994

1,9

0,4

-0,7

0,3

1,6

1,2

Source : Secretariat de la CEA.

1 - Administration publique, electricite" et eau.

* Estimation.

Tableau 4. Croissance de la demande

Consommation interieure

- Publique

- Privee

• Formation brute de capital

fixe

• Exportation

• Importations

1992

1,2

2,1

1

-1

-5

0,2

1993

1,7

4,4

1

-1

2,1

2,6

1994

0,9

0,4

1

7,2

3,2

2,8

1990-1994

2

2,2

1,9

-0,1

0,7

1,8

Source : Secretariat de la CEA.
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Tableau 5 : Tndices des prix africains 1/

• Indice des prix a la

consommation

• Indice des prix des produits de base, y

compris le pdtrole

- Produits alimentaires

- Boissons et tabacs

- Matures premieres

agricoles

- Me"taux et mineraux

• Prix du p&role brut

Brent (dollars/baril)

- Indice des prix du pdtrole

• Indice des prix des exportation

africaines, y compris les importations de

pgtrole

Pour mejnoire

Indice des prix des produits de base exported

par l'Afrique (a l'exclusion du p6trole)

1992

83,8

100,7

81,8

99,9

86,6

19,4

80,6

86,5

93,5

1993

74,9

99,6

86,9

100,5

72,8

17

71

79,9

87,2

1994

74,8

104,8

138,9

108,7

77,2

15,7

65,6

81,6

103,6

1990-1994

77,8

101,7

102,5

103

78,9

17,4

72,4

82,7

94,8

1/ 1990 = 100






